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Motion n°
PARLEMENT JURASSIEN
GROUPE SOCIALISTE

Pour une journée de grève le 14 juin 2019
Depuis plusieurs mois, des femmes se mobilisent dans toute la Suisse pour l’égalité, contre le sexisme et toute les formes de violences à leur égard. Elles s’organisent dans leur foyer et sur leur lieu de travail où elles seront nombreuses à faire grève et à mener des actions le 14 juin 2019. Des hommes solidaires s’associeront à ce mouvement.
Dans le Canton du Jura, un collectif s’est récemment constitué face à ce constat unanime : malgré les discours et un article de la Constitution fédérale, l’égalité n’est toujours pas réalisée !

En 1991, la grève des femmes a secoué le pays et permis d’obtenir des résultats concrets comme la Loi fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes, un congé maternité, le bonus éducatif dans l’AVS, etc. 

En 2019 un nouvel élan est nécessaire ! Celui-ci devra permettre de promouvoir l’égalité dans le monde du travail (salaires, congé parental, temps partiel pour toutes et tous) mais aussi dans le travail domestique, éducatif et de soins. Lutter contre le sexisme, les stéréotypes et contre toutes les formes de violences est un impératif absolu dans une société civilisée. 
Pour qu’une telle évolution prenne corps, il est nécessaire que l’ensemble de la société s’implique. Le message politique doit être clair et engagé. 

Lors de sa création en 1979, le Canton du Jura s’est voulu précurseur en créant le premier Bureau de la condition féminine. Son postulat de départ était et reste qu’il ne saurait y avoir de discriminations dues au sexe dans tous les domaines qui constituent la vie de la communauté jurassienne, et que la femme doit jouir de droits égaux et de possibilités d’épanouissement égales à celles de l’homme. Les Pères fondateurs ont souhaité un canton humaniste reconnaissant au surplus le droit de grève dans la Constitution. A ce titre, ils ont donné au peuple jurassien une Charte fondamentale considérée comme la plus progressiste de Suisse. Nous sommes les dépositaires de cet héritage, et nous avons à en être dignes.
Quarante ans après l’entrée en souveraineté de notre République, nous demandons au Gouvernement de donner à nouveau un message politique clair en faveur de l’égalité et d’autoriser sous une forme encore à déterminer ses employées et employés à prendre part à la grève et aux actions du 14 juin 2019. 
Delémont, le 30 janvier 2019




Pour le groupe socialiste :
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